
Conseil constitutionnel 19 juin 2026

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 10 avril 2026 par le Conseil d'État (décision n° 508982 du

même jour), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de

constitutionnalité. Cette question a été posée pour la Caisse d'Épargne Grand Est Europe par la SCP Célice, Texidor,

Perier, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil

constitutionnel sous le n° 2026-1207 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution

garantit de l'article L. 312-1-4-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2025-415 du

13 mai 2025 visant à réduire et à encadrer les frais bancaires sur succession.

Au vu des textes suivants :

– la Constitution ;

– l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

– le code monétaire et financier ;

– la loi n° 2025-415 du 13 mai 2025 visant à réduire et à encadrer les frais bancaires sur succession ;

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires

de constitutionnalité ;

Au vu des pièces suivantes :

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 30 avril 2026 ;

– les observations présentées pour la requérante par la SCP Célice, Texidor, Perier, enregistrées le 4 mai 2026 ;

– les secondes observations présentées pour la requérante par la SCP Célice, Texidor, Perier, enregistrées le

18 mai 2026 ;

– les autres pièces produites et jointes au dossier ;
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Après avoir entendu Me Olivier Texidor, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, pour la requérante, et

M. Thibault Cayssials, désigné par le Premier ministre, à l'audience publique du 9 juin 2026 ;

Au vu de la note en délibéré présentée par le Premier ministre, enregistrée le 16 juin 2026 ;

Et après avoir entendu le rapporteur ;

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :

1. L'article&nbsp;L.&nbsp;312-1-4-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi du 13 mai 2025

mentionnée ci-dessus, prévoit&nbsp;:

« Dans le cadre d'une succession, les opérations portant sur des comptes de dépôt, des comptes sur livret et, à

l'exception des produits mentionnés aux sections 6, 6 bis, 6 ter et 7 ter du chapitre Ier du titre II du livre II, des produits

d'épargne générale à régime fiscal spécifique du défunt ne font l'objet d'aucuns frais par l'établissement teneur desdits

comptes et auprès duquel sont ouverts lesdits produits dans les cas suivants :

« 1° Lorsque l'héritier justifie de sa qualité d'héritier soit par la production d'un acte de notoriété, soit par la production

de l'attestation prévue au cinquième alinéa de l'article L. 312-1-4 et que les opérations liées à la succession ne présentent

pas de complexité manifeste tenant à l'absence d'héritiers mentionnés au 1° de l'article 734 du code civil, à la présence

d'un contrat de crédit immobilier en cours à la date du décès, à la nature professionnelle du compte à clôturer, à la

constitution de sûretés sur les comptes et les produits d'épargne à clôturer ou à l'existence d'éléments d'extranéité ;

« 2° Lorsque le montant total des soldes des comptes et de la valorisation des produits d'épargne est inférieur au

montant fixé par l'arrêté mentionné au 2° de l'article L. 312-1-4 du présent code ;

« 3° Lorsque le détenteur des comptes et des produits d'épargne est mineur à la date du décès.

« Dans les autres cas, les opérations liées à la succession, au sens du premier alinéa du présent article, peuvent donner

lieu au prélèvement de frais par l'établissement teneur desdits comptes et auprès duquel sont ouverts lesdits produits.

« Un décret, pris après avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières, détermine les

conditions d'application du 1° et les modalités de plafonnement des frais pouvant être prélevés en application de l'avant-

dernier alinéa du présent article, dans la limite de 1 % du montant total des soldes des comptes et de la valorisation des

produits d'épargne du défunt mentionnés au premier alinéa et dans la limite d'un montant fixé par le même décret ».

2. La requérante reproche d'abord à ces dispositions d'imposer, dans certains cas, aux établissements bancaires la

gratuité de prestations en matière de succession correspondant pourtant à des diligences réelles, sans que celle-ci ne soit

justifiée par un motif d'intérêt général, ni proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur. Elle fait également valoir

qu'en prévoyant, dans d'autres cas, le plafonnement des frais bancaires sur succession à hauteur de 1&nbsp;% des soldes

des comptes du défunt, ces dispositions ne permettraient pas aux établissements bancaires d'en retirer une rémunération

suffisante. Il en résulterait une méconnaissance de la liberté d'entreprendre, de la liberté contractuelle ainsi que de la

garantie des droits.
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3. En outre, selon la requérante, ces dispositions feraient supporter aux établissements bancaires le coût d'une mesure de

politique sociale, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques.

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots «&nbsp;ne font l'objet d'aucuns

frais&nbsp;» et les mots «&nbsp;dans les cas suivants&nbsp;» figurant au premier alinéa de

l'article&nbsp;L.&nbsp;312-1-4-1 du code monétaire et financier, sur les 1° à 3° de cet article, ainsi que sur les mots

«&nbsp;dans la limite de 1&nbsp;% du montant total des soldes des comptes et de la valorisation des produits d'épargne

du défunt mentionnés au premier alinéa&nbsp;» figurant à son dernier alinéa.

– Sur le fond&nbsp;:

5. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de l'article

4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif

poursuivi.

6. Les dispositions contestées de l'article&nbsp;L.&nbsp;312-1-4-1 du code monétaire et financier prévoient un

plafonnement des frais pouvant être prélevés pour certaines opérations bancaires liées à la succession qui sont réalisées

par l'établissement de crédit teneur des comptes du défunt et auprès duquel sont ouverts les produits d'épargne de ce

dernier. En outre, ces mêmes dispositions prévoient que, dans certains cas, ces opérations ne peuvent donner lieu à

aucuns frais.

7. L'instauration de cas de gratuité ainsi que d'un plafonnement des frais bancaires pouvant être prélevés pour certaines

opérations dans le cadre d'une succession limite la liberté des établissements de crédit de fixer les tarifs de leurs

prestations et porte ainsi atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle.

8. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu encadrer les frais pouvant être

prélevés par les établissements de crédit dans le cadre d'une succession afin de protéger les consommateurs contre des

pratiques tarifaires abusives. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.

9. En deuxième lieu, l'encadrement des frais bancaires prévu par les dispositions contestées ne s'applique qu'aux

opérations portant sur les comptes de dépôt, les comptes sur livret et les produits d'épargne générale à régime fiscal

spécifique du défunt à l'exception, pour ces derniers, de ceux mentionnés aux sections 6, 6 bis, 6 ter et 7 ter du chapitre

Ier du titre II du livre II du code monétaire et financier. Cet encadrement, qui est uniquement applicable aux opérations

réalisées dans le cadre du règlement des successions, ne concerne dès lors qu'une part très limitée de l'activité des

établissements de crédit.

10. En dernier lieu, d'une part, le plafonnement des frais, fixé à 1&nbsp;% du montant total des soldes des comptes et de

la valorisation des produits d'épargne du défunt, n'est pas de nature à empêcher les établissements de crédit de couvrir

les coûts de revient de telles prestations effectuées dans le cadre des successions. D'autre part, si le législateur a renvoyé

à un décret le soin de fixer, dans cette limite, un second plafond en valeur absolue, il appartient au pouvoir réglementaire

de fixer son montant à un niveau suffisamment élevé pour éviter les seules tarifications abusives.
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11. Dès lors, les dispositions contestées, en tant qu'elles prévoient un plafonnement des frais bancaires sur succession, ne

portent pas à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi.

12. En revanche, les dispositions contestées prévoient par ailleurs que les opérations réalisées dans le cadre d'une

succession par l'établissement teneur des comptes et des produits d'épargne du défunt ne peuvent faire l'objet de frais,

d'une part, lorsque l'héritier justifie de sa qualité d'héritier et que les opérations liées à la succession ne présentent pas de

complexité manifeste, d'autre part, lorsque le montant total des soldes des comptes et de la valorisation des produits

d'épargne est inférieur à un certain montant, enfin lorsque le détenteur des comptes et des produits d'épargne est mineur

à la date du décès.

13. Il est loisible au législateur de prévoir une protection particulière des consommateurs dans de telles situations.

Cependant, en interdisant aux établissements de crédit toute facturation des opérations réalisées dans ces trois cas, quel

qu'en soit le coût, les dispositions contestées portent, au regard de l'objectif poursuivi, une atteinte disproportionnée à la

liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle.

14. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots «&nbsp;ne font l'objet d'aucuns

frais&nbsp;» et les mots «&nbsp;dans les cas suivants&nbsp;» figurant au premier alinéa de

l'article&nbsp;L.&nbsp;312-1-4-1 du code monétaire et financier, ainsi que les 1° à 3° de cet article, sont contraires à la

Constitution.

15. Le reste des dispositions contestées, qui ne méconnaît pas, en tout état de cause, la garantie des droits, ni aucun

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la Constitution.

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité&nbsp;:

16. Selon le deuxième alinéa de l'article&nbsp;62 de la Constitution&nbsp;: «&nbsp;Une disposition déclarée

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article&nbsp;61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en

cause&nbsp;». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours

à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article&nbsp;62 de

la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.

Ces mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou limites

particulières.

17. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci intervient

donc à compter de la date de la publication de la présente décision.

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :
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Article 1er. – Les mots « ne font l'objet d'aucuns frais » et les mots « dans les cas suivants » figurant au premier alinéa

de l'article L. 312-1-4-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi n° 2025-415 du 13 mai 2025

visant à réduire et à encadrer les frais bancaires sur succession, ainsi que les 1° à 3° du même article, sont contraires à la

Constitution.

Article 2. – Les mots « dans la limite de 1 % du montant total des soldes des comptes et de la valorisation des produits

d'épargne du défunt mentionnés au premier alinéa » figurant au dernier alinéa de l'article L. 312-1-4-1 du code

monétaire et financier, dans la même rédaction, sont conformes à la Constitution.

Article 3. – La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 17

de cette décision.

Article 4. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les conditions

prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 18 juin 2026, où siégeaient : M. Richard FERRAND, Président,

M. Philippe BAS, Mme Jacqueline GOURAULT, Mme Véronique MALBEC, MM. Jacques MÉZARD, François

PILLET, François SÉNERS et Mme Laurence VICHNIEVSKY.

Rendu public le 19 juin 2026 .
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